
SEANCE N°9 DU 28 NOVEMBRE 2022 

PRESENTS : Mme S. GUILLAUME      Bourgmestre – Président, 

M. D. GUEBELS, Mme V. RECHT et M. C. BONNIER  Echevins, 

Mme AM. GOEURY      Présidente du CPAS 

  M. R. SCHILTZ, M. M. BOUMKASSAR, Mme M. VITULANO,  

M. C. MARMOY, M. G. SCHADECK 

M. F. RONGVAUX et M. J-J. BOREUX    Conseillers 

  Mme. C. ROSKAM      Directrice générale 

Mmes Lentini et Kirsch ainsi que M. Goelff sont excusés. 

 

Mme la Présidente ouvre cette séance du Conseil communal pour l’examen de l’ordre du jour suivant : 

 

1. Modification budgétaire ordinaire n°2/2022 du CPAS 

2. Budget 2023 du CPAS 

3. Remplacement d’un conseiller de CPAS 

4. Compte 2021 des fabriques d’église :   -      Mussy-la-Ville 

- Eglise protestante évangélique 

5. Budget 2023 des fabriques d’église :    -      Mussy-la-Ville 

- Willancourt 

- Signeulx 

6. Accord de principe sur la vente d’une partie d’un excédent de voirie à la rue Gilbert Godard 

7. Création et rénovation de plaines de jeux - Approbation des conditions et du mode de passation du marché et du 

cahier des charges 

8. Transformation de l’ancien presbytère de Musson en maison médicale - Approbation des conditions et du mode 

de passation du marché et du cahier des charges 

9. Convention avec Idélux Eau pour l’établissement d’un schéma directeur de lutte contre les inondations et 

coulées boueuses dues au ruissellement agricole à Mussy-la-Ville dans le quartier de Charaupont 

10. Règlement de consultation pour le financement des dépenses extraordinaires – Répétition de services similaires 

– Ratification 

11. Achat de modules pour l’école communale de Mussy-la-Ville 

12. Fixation du traitement des animateurs 

13. Répartition des bénéfices du marché de Noël entre les associations participantes 

14. Acquisition d’un minibus - Approbation des conditions et du mode de passation du marché et du cahier des 

charges 

15. Second pilier de pension – Adoption des documents portant instauration de la pension complémentaire en 

faveur des membres du personnel contractuel et de désignation d’un représentant à l’assemblée générale du 

fonds de pension 

16. Second pilier de pension – Définition des besoins et recours à l’adjudicataire de l’accord-cadre passé par la 

centrale du SPF  

17. Assemblées générales :   

- Sofilux - Vivalia - Idélux Projets publics 

- Ores - Idélux Développement - Idélux Environnement 

- IMIO - Idélux Finances - Idélux Eau 

Divers 

18. Désignation d’un animateur socio-culturel 
 

 

1. Modification budgétaire ordinaire n°2/2022 du CPAS 
 

Mme Goeury indique que l’augmentation des dépenses a été entièrement couverte par la récupération du RIS 

des réfugiés ukrainiens qui est compensée à 130% au début puis 125%. 

 

Le Conseil : 

 

• Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30 ; 

• Vu la loi organique des CPAS ; 

• Vu la nécessité d’adapter ou créer certains crédits budgétaires ordinaires relatifs aux aides alimentaires, à 

l’adaptation des frais de fonctionnement et des aides sociales en matière énergétique, aux frais informatiques ;  

• Vu le projet de modification budgétaire ordinaire n°2 pour l’année 2022 du CPAS, approuvé par le Conseil de 

l’Action Sociale le 18 octobre 2022 ; 

• Considérant qu'aucune intervention communale supplémentaire n'est nécessaire ; 

• Après en avoir délibéré ; 

 



Approuve à l’unanimité : 

La modification budgétaire ordinaire n° 2/2022 : qui se présente comme suit : 

❖ Recettes                                                        1.230.987,62 € 

❖ Dépenses                                                      1.230.987,62 € 

soit une augmentation en recettes et dépenses : 25.470,89 € sans aucune intervention communale. 

 

La présente délibération sera transmise à Madame la Présidente du CPAS. 

 

 

2. Budget 2023 du CPAS 
 

Mme Goeury explique que le collège a attribué une intervention exceptionnelle de 100.000 € pour financer les 

travaux de rénovation du bâtiment de la Repasserie. Mis à part cette intervention exceptionnelle, la 

contribution communale reste inchangée. A l’ordinaire, l’augmentation des dépenses est due essentiellement à 

la hausse des salaires suite aux différentes indexations et à l’augmentation des aides sociales en matière 

énergétique. 

 

Le Conseil : 
 

• Vu la décision du Conseil de l’action sociale du 15 novembre 2022 approuvant le budget 2023 du CPAS ; 

• Vu le décret du 23 janvier 2014, publié au Moniteur belge le 6 février 2014, modifiant certaines dispositions de 

la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d’action sociale ; 

• Vu que le budget relève dorénavant de la tutelle spéciale d’approbation par le Conseil communal ; 

• Considérant la réunion du comité de concertation Commune-CPAS du 9 novembre 2022 ; 

• Considérant que l’intervention communale nécessaire à l’ordinaire s’élève à 500.000 €, dont 100.000 € de 

dotation complémentaire dans le but de financer des travaux sur un immeuble ;  

• Après en avoir délibéré, 
 

Approuve à l’unanimité : 
 

1° Le budget ordinaire 2023 du CPAS de Musson qui se récapitule comme suit : 

❖ Recettes                                                           1.325.980,80 € 

❖ Dépenses                                                         1.325.980,80 € avec intervention communale de 

500.000,00 €. 

 

2° Le budget extraordinaire 2023 qui se récapitule comme suit : 

❖ Recettes                                                              107.000,00 € 

❖ Dépenses                                                            107.000,00 € sans intervention communale. 

 

La présente délibération sera transmise à Madame la Présidente du CPAS. 
 

 

3. Remplacement d’un conseiller de CPAS 
 

Le Conseil : 
 

• Vu le courrier du 12 octobre 2022 reçu de la Direction du contrôle des mandats locaux nous informant que M. 

Gaëtan Hainaux est déchu de ses fonctions en tant que conseiller de CPAS à dater du 6 octobre 2022 ; 

• Attendu que ce conseiller avait été élu de plein droit par notre assemblée le 3 décembre 2018 sur présentation du 

groupe politique Avançons Musson ; 

• Considérant qu’en vertu de l’article 14 de la loi organique des CPAS du 8 juillet 1976, il appartient au groupe 

politique de proposer un candidat en remplacement d’un conseiller issu de son groupe qui viendrait à cesser de 

faire partie du Conseil de l’Action sociale, du même sexe que le membre remplacé ; 

• Vu l’acte de présentation déposé par le groupe Avançons Musson en date du novembre 2022, comportant le nom 

de M. Patrick Tombu de Signeulx ; 

• Considérant que cet acte de présentation respecte le prescrit de la loi du 8 juillet 1976 organique des Centres 

publics d’action sociale ; 

• Après en avoir délibéré ; 

DECIDE : 

- De prendre acte de la déchéance des fonctions de conseiller du Centre public d’action sociale de Musson de 

M. Gaëtan HAINAUX ; 



- De procéder à l’élection de plein droit de M. Patrick TOMBU comme conseiller du Conseil de l’action 

sociale de Musson.  

Il entre en fonction dès sa prestation de serment et achèvera le mandat du conseiller déchu. 

CHARGE :  

le Collège communal de la transmission de la présente délibération au Collège provincial en application de la loi 

organique des CPAS. 

 

 

4. Compte 2021 des fabriques d’église  
 

Mussy-la-Ville 
 

Le Conseil : 
 

• Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques des églises, les articles 9, 10, 12, 36, 37, 85 

et 92 ; 

• Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, l’article 

6 ; 

• Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ; 

• Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes 

adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;  

• Considérant que le trésorier a élaboré le projet de compte, pour l’exercice 2021 ; 

• Considérant que le projet de compte a été soumis et approuvé à l’unanimité au Conseil de Fabrique au cours de 

la séance du 9 novembre 2022 et se décompose comme suit ; 

 

Récapitulation recettes Budget 2021 Compte 2021 

Recettes ordinaires 4.787,66 4.794,00 

Recettes extraordinaires 429,34 2 .123,36 

TOTAL recettes 5.217,00 6.917,36 

 

Récapitulation dépenses Budget 2021 Compte 2021 

Chapitre 1er 2.781,00 4.063,54 

Chapitre 2 2.436,00 1.815,03 

TOTAL dépenses ordinaires : 5.217,00 5.878,57 

          Balance 

Recettes 5.217,00 6.917,36 

Dépenses 5.217,00 5.878,57 

BONI 1.038,79 

 

• Considérant que le compte approuvé a été transmis à l’administration communale le 10 novembre 2022 ; 

• Considérant que les pièces remises ont été examinées par le service financier. Le poste D6 : chauffage mazout est 

supérieur car le plein de la cuve a été effectué le 27 décembre, donc sera utilisé en 2022.  

• Considérant que l’Evêché n’a pas encore rendu son avis ;  

• Considérant que l’avis de publication du résultat du compte de la Fabrique d’église de Mussy-La-Ville approuvé 

sera affiché durant le délai légal, 

• Vu l’avis de légalité de Monsieur le Receveur ; 

• Après en avoir délibéré,  

 
A R R E T E à l’unanimité 
 
le compte de la Fabrique d’église de Mussy-La-Ville de 2021 qui se présente comme suit : 

 
Recettes ordinaires totales 6.917,36 

- dont une intervention communale ordinaire de secours de : 4.437,66 

Recettes extraordinaires totales 0,00 

- dont une intervention communale extraordinaire de secours de : 0,00 

- dont un boni comptable de l’exercice précédent de : 2.123,36 

Dépenses 



Dépenses ordinaires du chapitre Ier totales 4.063,54 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 1.815,03 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 0,00 

- dont un mali comptable de l’exercice précédent de : 0,00 

Recettes totales 6.917,36 

Dépenses totales 5.878,57 

Résultat comptable (boni) 1.038,79 

 
En application de l’article 6 de la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 

mars 2014, une copie du compte 2021 est transmise à la Fabrique d’église de Mussy-La-Ville.  

- - - - - - - - - - - - 

 

Eglise protestante évangélique 
 
Le Conseil : 

 

• Vu l’arrêté royal du 7 février 1876 relatif au culte évangélique, l’article 10 ; 

• Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, l’article 

18 ; 

• Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ; 

• Vu le décret du 5 mai 1806 relatif au logement des ministres du culte protestant et à l’entretien des temples, 

l’article 2 ; 

• Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes 

adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

• Considérant que le trésorier a présenté le projet de compte de l’Eglise évangélique à Arlon pour l’exercice 2021 

et qu’il a été approuvé par le Conseil d’administration avec le résultat suivant : 

 
Recettes Dépenses Résultat 

26.778,87 18.288,19 8.490,68 

Intervention Musson 2021 : 3,61 % de 9.710,53 €  350,52 

 

• Considérant que la Ville d’Arlon a contrôlé et approuvé en date du 31 août 2022, le compte 2021 de l’Eglise 

protestante évangélique en apportant les modifications suivantes : 

 
Articles Libellé Ancien montant (€) Nouveau montant (€) 

15.  Supplément de la commune 

pour les frais ord. du culte 

9.710,53 9.710,51 

 

17. Reliquat du compte de l’année 

2020 

7.468,34 5.695,50 

(montant approuvé lors de 

l’approbation du compte 2020) 

 

• Considérant que la décision de la Ville d’Arlon peut être suivie, la correction apportée consiste au non-respect 

par l’Eglise évangélique du résultat du compte 2020, rectifié et approuvé par notre Conseil du 30 août 2021 ; 

• Vu l’avis de légalité remis par Monsieur le Receveur régional en date du ; 

• Après en avoir délibéré, 

 

A P PR O U V E à l’unanimité 

 
Article 1er :  Le compte de la Fabrique d’église protestante évangélique d’Arlon comme suit : 

 

Recettes ordinaires totales                                       € 19.310,51 € 

dont une intervention pluricommunale ordinaire de : (soit recettes perçues) 9.710,51 € 

Recettes extraordinaires totales (résultat 2020) 5.695,50 € 

dont une intervention pluricommunale extraordinaire               0,00 € 

dont un boni comptable de l’exercice 2020 5.695,50 € 

Dépenses ordinaires totales du chapitre I  10.706,49 € 

Dépenses ordinaires totales du chapitre II 7.581,70 € 

Dépenses extraordinaires totales du chapitre II 0,00 € 
dont un mali comptable de l’exercice précédent  0,00 € 

Recettes totales     25.006,01 € 



Dépenses totales 18.288,19 € 

Résultat comptable 2020 (excédent) 6.717,82 € 

 
Art. 2 : En application de l’article 18 de la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le 

décret du 13 mars 2014, une copie de la délibération sera transmise 

- au Conseil communal de la Ville d’Arlon ; 
- à Monsieur le Président du Conseil Administratif du Culte Protestant Évangélique ; 

 

 

5. Budget 2023 des fabriques d’église  
 

M. Bonnier explique que les budgets ont pris en considération l’augmentation des prix de l’énergie. 

 

M. Schiltz constate une augmentation de l’intervention communale sauf pour Willancourt. Ceci est bien dû à 

l’augmentation des coûts de l’énergie. La fabrique d’église de Willancourt dispose de sources de revenus plus 

importantes grâce à des biens immobiliers. 

 

M. Boumkassar interroge sur la mutualisation des coûts. Plusieurs fabriques se sont accordées sur des 

fournisseurs ou prestataires communs pour réduire les coûts. En ce qui concerne l’électricité et le mazout, 

elles bénéficient toujours du tarif du marché communal. 

 

Mussy-la-Ville 
 

Le Conseil : 
 

• Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques des églises, les articles 9, 10, 12, 36, 37, 85 et 

92 ; 

• Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, l’article 6  

• Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ; 

• Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés 

par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;  

• Considérant qu’en date du 9 novembre 2022, le Conseil de la Fabrique d’Eglise de Mussy-La-Ville a approuvé son 

budget pour l’exercice 2023 ; 

• Considérant que ledit projet de budget répond au principe de sincérité budgétaire ; qu’en effet, les allocations 

prévues dans les articles des recettes sont susceptibles d’être réalisées au cours de l’exercice 2023 et que les 

allocations inscrites dans les dépenses sont susceptibles d’être consommées au cours du même exercice ; 

• Considérant que le compte 2021 de la F.E. de Mussy-La-Ville sera approuvé à la séance de ce Conseil ; 

 
Recettes totales 6.917,36 € 

Dépenses totales 5.878,57 € 

Résultat comptable 2020 : boni 1.038,79 € 

 

• Considérant que l’avis de l’Evêché de Namur est en cours d’approbation ; 

• Considérant que le budget se présente globalement comme suit : 

 

Recettes totales 

- Recettes ordinaires : 6.958,21 € 

- Recettes extraord. :   1.038,79 € 

7.997,00 

Dépenses totales 

- chapitre 1er : 5.555,00 € 

- chapitre 2 :     2.442,00 € 

- extraord :             0 ,00 € 

7.997,00 

 

Intervention communale 2023 6.558,21    

 

• Considérant que les crédits inscrits au budget sont stables mis à part une légère augmentation des dépenses 

d’électricité et de mazout de chauffage ;  

• Considérant qu’après analyse le résultat présumé 2022 n’est pas correct et après calcul de celui-ci par nos 

services selon la formule établie, ce qui modifie le montant des recettes et par conséquence l’intervention 

communale : 

 

 



Article du budget 2023 F.E.  Rectification 

Résultat ACTIF du compte de l’exercice précédent 2021 0,00 € 1.038,79 € 

Recettes portées au budget de l’exercice en cours 2022 0,00 € 3.970,98 € 

Total  5.009,77 € 

Dépenses portées au budget de l’exercice en cours 2022 0,00 € 5.665,00 € 

Le résultat présumé est la différence, soit 0,00 € - 655,23 € 

R.E. 20 : résultat présumé 2022 1.038,79 € 0,00 € 

Total général des recettes  7.997,00 € 8.752,23 € 

R.O. 17 intervention communale 6.558,21 € 8.352,23 € 

D.E. 52 Résultat présumé de l’année 2022 0,00 € 655,23 € 

 

• Les montants des dépenses pour les articles 11 et 50 ont été modifiés suite au document reçu de l’évêché 

concernant le budget 2023 : 

 
D.O. 11c : Aide à la gestion du patrimoine 50,00 € 100,00 € 

D.O. 11d : Annuaire du diocèse 0,00 € 25,00 € 

D.O. 50h : adresse e-mail unique 0,00 € 25,00 € 

 

• Vu l’avis de légalité remis par M. Le Receveur, 

• Après en avoir délibéré,  

 
A P P R O U V E par 9 « oui » et 3 abstentions :   
 
le budget 2023 de la Fabrique d’église de Mussy-La-Ville qui se présente comme suit : 

 
Recettes ordinaires totales (1) 8.752,23 

- dont une intervention communale ordinaire de secours  de : 8.352,23 

Recettes extraordinaires totales (2) 0,00 

- dont une intervention communale extraordinaire de secours de : 0,00 

- dont un boni présumé de l’exercice 2021 de : 0,00 

Dépenses 
Dépenses ordinaires totales du chapitre I (I) 5.630,00 

Dépenses ordinaires totales du chapitre II (II) 2.467,00 

Dépenses extraordinaires totales (III)           655,23 

- dont un mali présumé de l’année 2022 : 655,23 

Recettes totales (1) + (2) 8.752,23 

Dépenses totales (I)+(II)+(III) 8.752,23 

Excédent 0,00 

 
En application de l’article 6 de la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 

mars 2014, une copie du budget 2023 est transmise à la Fabrique d’église de Mussy-La-Ville. 

 - - - - - - - - - - - - 

 

Willancourt 
 
Le Conseil : 

 

• Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques des églises, les articles 9, 10, 12, 36, 37, 85 

et 92 ; 

• Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, l’article 

6 ; 

• Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ; 

• Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes 

adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;  

• Considérant qu’en octobre 2022, le Conseil de la Fabrique d’Eglise de Willancourt a approuvé son budget pour 

l’exercice 2023 ; 

• Considérant que ledit projet de budget répond au principe de sincérité budgétaire ; qu’en effet, les allocations 

prévues dans les articles des recettes sont susceptibles d’être réalisées au cours de l’exercice 2023 et que les 

allocations inscrites dans les dépenses sont susceptibles d’être consommées au cours du même exercice ; 



• Considérant le compte 2021 a été approuvé à la séance du 13 juin 2022 et présente le résultat suivant : 

 
Recettes totales 8.154,40 

Dépenses totales 6.798,86 

Résultat comptable (boni) 1.355,54 

 

• Considérant que le budget 2023 de la F.E. a été transmis à l’Evêché le 17 octobre 2022, tel qu’il a été établi et 

est en attente d’approbation ; les montants ont été modifiés suite au document reçu de l’évêché concernant le 

budget 2023 pour les articles 11 et 50 : 

 
Article du budget 2023/ intitulé Ancien montant Nouveau montant 

11a documents épiscopaux 45 40 

11c formation gestion patrimoine 50 100 

50 k adresse e-mail unique 0 25 

  

• Considérant que ce budget, avant analyse se présente ainsi : 

 
Recettes totales 

- Recettes ordinaires : 4.842,29 € 

- Recettes extraordin. : 0,00 € 

4.842,29 

Dépenses totales 

- Dépenses ord Chapitre 1er : 2.835,00 € 

- Dépenses ord Chapitre 2 : 2.007,29 € 

- Dépenses extraord. :                 0,00 € 

4.842,29 

Intervention communale  3.056,29 

 

• Considérant que les crédits inscrits en 2023 sont sensiblement les mêmes qu’en 2022 ; 

• Considérant qu’après analyse, le résultat présumé 2022 n’a pas été effectué et après calcul de celui-ci par nos 

services selon la formule établie, le montant des recettes donc l’intervention communale sont légèrement 

modifiés : 

 
Article du budget 2023/intitulé Ancien montant Nouveau montant 

Résultat ACTIF du compte de l’exercice précédent 2021 0 1.355,54 

Recettes portées au Budget de l’exercice en cours 2022 0 3.682,55 

Total 0 5.038,09 

Dépenses portées au Budget de l’exercice en cours 2022 0 3.804,03 

Le résultat présumé est la différence soit 0 1.234,06 

R.E. 20 Résultats présumés 2022 0 1.234,06 

R.O. 17 intervention communale 3.056,29 1.892,23 

 

• Vu l’avis de légalité de Monsieur le Receveur, 

• Après en avoir délibéré,  

 
A P P R O U V E   par 9 « oui » et 3 abstentions :   
 
le budget 2023 de la Fabrique d’église de Willancourt qui se présente comme suit : 

 
Recettes ordinaires totales (1) 3.678,23 

- dont une intervention communale ordinaire de : 1.892,23 

Recettes extraordinaires totales (2) 1.234,06 

- dont une intervention communale extraordinaire de : 0,00 

- dont un boni présumé de l’exercice 2022 de : 1.234,06 

Dépenses 

Dépenses ordinaires totales du chapitre I   2.880,00 

Dépenses ordinaires totales du chapitre II  2.032,29 

Dépenses extraordinaires totales du chapitre III  0,00 

- dont un mali comptable de l’exercice précédent de : 0,00 

Recettes totales (1) + (2) 4.912,29 

Dépenses totales (I)+(II)+(III) 4.912,29 



 
En application de l’article 6 de la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 

mars 2014, une copie du budget 2023 est transmise à la Fabrique d’église de Willancourt.  

Le budget 2023 approuvé sera publié. 

- - - - - - - - - - - - 

 

Signeulx 
 
Le Conseil : 

 

• Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques des églises, les articles 9, 10, 12, 36, 37, 85 

et 92 ; 

• Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, l’article 

6 ; 

• Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ; 

• Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes 

adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;  

• Considérant qu’en date du 6 septembre 2022, le Conseil de la Fabrique d’Eglise de Signeulx a approuvé son 

budget pour l’exercice 2023 ; 

• Considérant que le projet de budget répond au principe de sincérité budgétaire ; qu’en effet, les allocations 

prévues dans les articles de recettes sont susceptibles d’être réalisées aux cours de l’exercice 2023, et que les 

allocations prévues dans les articles de dépenses sont susceptibles d’être consommées au cours du même 

exercice ; 

• Considérant le compte 2021 a été approuvé à la séance du 12 juillet 2022 et présente le résultat suivant : 

 
Recettes totales 14.575,78 

Dépenses totales 7.164,95 

Résultat comptable (boni) 7.410,83 

 

• Considérant que le budget 2023 de la F.E. a été approuvé par l’Evêché de Namur le 06/09/22 tel qu’il a été 

établi ; 

• Considérant le tableau récapitulatif qui se présente ainsi : 

 
Recettes totales 

- Recettes ordinaires : 5.716,02 € 

- Recettes extraord. :   1.280,88 € 

6.996,90 

Dépenses totales 

- chapitre 1er : 3.081,00 € 

- chapitre 2 :     3.915,90 € 

- extraord :       0,00 € 

6.996,90 

Intervention communale  5.578.02 

 

• Considérant que les crédits inscrits en 2023 sont sensiblement les mêmes qu’en 2022 ; 

• Considérant toutefois que des dépenses supplémentaires sont prévues pour le chauffage et l’entretien et 

réparation de l’église et du chauffage ; 

• Considérant l’analyse et la vérification opérées par le service financier ; 

• Vu l’avis de légalité de Monsieur le Receveur, 

• Après en avoir délibéré,  

 
A P P R O U V E   par 9 « oui » et 3 abstentions :   
 

Le budget 2023 de la Fabrique d’église de Signeulx qui se présente comme suit : 

 
Recettes ordinaires totales (1) 5.716,02 

- dont une intervention communale ordinaire de : 5.578,02 

Recettes extraordinaires totales (2) 1.280,88 

- dont une intervention communale extraordinaire de: 0,00 

- dont un boni présumé de l’exercice 2022 de : 1.280,88 

Dépenses 

Dépenses ordinaires totales du chapitre I   3.081,00 

Dépenses ordinaires totales du chapitre II  3.915,90 



Dépenses extraordinaires totales du chapitre III 0,00 

- dont un mali comptable de l’exercice précédent de : 0,00 

Recettes totales (1) + (2) 6.996,90 

Dépenses totales (I)+(II)+(III) 6.996,90 

Excédent 0,00 

 
En application de l’article 6 de la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 

mars 2014, une copie du budget 2023 est transmise à la Fabrique d’église de Signeulx.  

Le budget 2023 approuvé sera publié. 

 

 

6. Accord de principe sur la vente d’une partie d’un excédent de voirie à la rue 

Gilbert Godard 
 

Le Conseil : 

 

• Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment l’article L-1122-30 ; 

• Vu la demande de M. et Mme Garaboeuf-Menet sollicitant l’acquisition d’une partie d’un excédent de voirie à 

la rue Gilbert Godard à Willancourt située devant leur propriété ; 

• Considérant les plans établis par le cabinet de géomètre Arpenlux, estimant la surface du lot A à 19 centiares 

comme décrit sur le plan en annexe ; 

• Considérant l’estimation réalisée par le Comité d’acquisition établie à 60 € par mètre carré, soit un montant de 

1.140 € pour la partie de l’excédent de voirie concernée ; 

• Considérant que les frais de géomètre et les frais d’acte sont à charge du demandeur ; 

• Considérant l’accord reçu des demandeurs suite à cette proposition ; 

• Après en avoir délibéré ; 

DECIDE A L’UNANIMITE : 

La vente d’une partie d’un excédent de voirie à la rue Gilbert Godard à Willancourt à M. et Mme Garaboeuf-

Menet pour le prix de mille cent quarante euros (1.140 €). 

CHARGE : 

Le Comité d’acquisition de la préparation de l’acte de vente. 

 

 

7. Création et rénovation de plaines de jeux - Approbation des conditions et du 

mode de passation du marché et du cahier des charges 
 

M. Bonnier explique que le projet a été modifié par rapport à la dernière présentation. Le projet de plaine de 

jeux au Clos du Nachon a été abandonné suite à la rencontre avec les citoyens qui ne sont pas demandeurs. 

Leurs enfants ont grandi et ne sont plus intéressés, ils craignent également des rassemblements. 

 

M. Boreux constate en effet qu’une plaine de jeux a une durée d’intérêt limité pour les habitants d’un 

quartier jusqu’à l’arrivée de nouvelles jeunes familles. De plus, ce quartier est trop retiré pour attirer des 

enfants extérieurs. 

 

Le Conseil : 
 

• Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article 

L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

• Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés 

publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications 

ultérieures ; 

• Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à 

approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 €) ; 

• Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses 

modifications ultérieures ; 

• Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

• Considérant la nécessité de rénover différentes plaines de jeux sur le territoire communal ; 



• Considérant le cahier des charges N° 20227642 relatif au marché “Rénovation plaines de jeux” établi par la 

Commune de Musson ; 

• Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 20.661,16 € hors TVA, ou 25.000,00 € TVA 

comprise ; 

• Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 

• Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2022, article 

764/725-60 et sera financé par fonds propres ; 

• Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité sur demande a été soumise le 17 novembre 2022 et 

que le directeur financier a rendu un avis de légalité favorable à la même date ;  

 Décide 

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° 20227642 et le montant estimé du marché “Rénovation plaines de 

jeux”, établis par la Commune de Musson. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les 

règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 20.661,16 € hors TVA, ou 25.000,00 € 

TVA comprise. 

Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2022, article 764/725-

60. 
 

 

8. Transformation de l’ancien presbytère de Musson en maison médicale - 

Approbation des conditions et du mode de passation du marché et du cahier 

des charges 

 
M. Van Droogenbroek, architecte chez Alinea Ter, auteur de projet, présente le projet établi. L’accessibilité 

aux PMR a été retravaillée avec l’installation d’un ascenseur léger, l’isolation acoustique a été pensée pour le 

respect de l’intimité et du secret médical, l’isolation thermique du bâtiment a été nettement améliorée (sol, 

toit, façade). Au niveau des techniques spéciales, une ventilation double flux sera installée, ainsi que des 

panneaux photovoltaïques pour alimenter la pompe à chaleur combinée aux radiateurs. Des petits boilers 

seront installés à chaque point d’eau car l’utilisation d’eau chaude sera peu intensive dans ce bâtiment. 

L’estimation actuelle est de 800.000 € HTVA. A l’heure actuelle, il est difficile de donner des estimations 

précises vu la volatilité des prix, même si le marché tend à se stabiliser pour l’instant. 

 

M. Boumkassar interroge sur la qualité du sol vu la proximité avec la rivière. L’architecte indique que le 

bâtiment actuel est sain ce qui indique déjà que le sol doit être bonne qualité. Un radier est prévu après 

destruction d’une partie de la dalle actuelle au rez-de-chaussée qui permettra de faire une analyse de sol. Une 

nouvelle étanchéité à l’eau sera également réalisée. 

 

M. Boreux interroge sur les critères de sélection de l’entreprise générale et des sous-traitants. Le cahier des 

charges comprend des clauses pour le respect des travailleurs, les exigences en matière de qualité du travail et 

des matériaux sont également définies, les fiches techniques des matériaux devront être fournies et validées et 

le travail sera vérifié. Les niveaux de sous-traitance sont également limités par le cahier des charges et les 

sous-traitants doivent être agréés par l’auteur de projet. 

 

M. Bonnier indique que le financement sera effectué par fonds propres, emprunt, recours à un subside Ureba 

et au fonds d’impulsion de la Province plafonné à 25.000 €. 

 

M. Boreux interroge sur la présence d’un système d’alarme vu que le bâtiment ne sera pas occupé tout le 

temps. Il sera ajouté au cahier des charges. 

 

M. Bonnier informe que l’association des médecins est en cours d’organisation. Ce projet permet déjà de 

maintenir à mi-temps un nouveau médecin assistant et les deux stagiaires actuels sont également intéressés, 

l’objectif de pérennité de médecins généralistes sur le territoire s’annonce donc bien. Une infirmière 

indépendante ainsi qu’une psychologue sont aussi intéressées par le projet. 

 

M. Boreux souhaite être informé du suivi du projet et interroge sur le calendrier. La durée des travaux est 

prévue pour un an mais il faudra voir l’agenda de l’entreprise choisie pour donner un délai de fin de chantier. 

 

Le Conseil : 

 
• Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article 

L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 



• Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés 

publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications 

ultérieures ; 

• Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 36 ; 

• Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses 

modifications ultérieures ; 

• Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures ; 

• Considérant la volonté de créer un espace médicale sur la commune de Musson ; 

• Considérant que l'ancien presbytère se prête très bien à ce projet ; 

• Vu la décision du Collège communal du 26 avril 2021 relative à l'attribution du marché de conception pour le 

marché “Rénovation de l'ancien presbytère en maison médicale” à Alinea Ter, Rue de Luxembourg, 41b à 6720 

Habay-La-Neuve ; 

• Considérant le cahier des charges N° 20211242 relatif à ce marché établi par l’auteur de projet, Alinea Ter, Rue 

de Luxembourg, 41b à 6720 Habay-La-Neuve ; 

• Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 802.276,82 € hors TVA, ou 970.754,95 € TVA 

comprise ; 

• Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ; 

• Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2022, article 

124/723-60 et sera financé par fonds propres et emprunt ; 

• Considérant que, sous réserve d'approbation du budget, le crédit sera augmenté lors de la prochaine 

modification budgétaire ; 

• Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 17 novembre 2022 et 

que le directeur financier a rendu un avis de légalité favorable à la même date ;  

 Décide 

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° 20211242 et le montant estimé du marché “Rénovation de l'ancien 

presbytère en maison médicale”, établis par l’auteur de projet, Alinea Ter, Rue de Luxembourg, 41b à 6720 Habay-

La-Neuve. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des 

marchés publics. Le montant estimé s'élève à 802.276,82 € hors TVA, ou 970.754,95 € TVA comprise. 

Article 2 : De passer le marché par la procédure ouverte. 

Article 3 : De compléter, d'approuver et d'envoyer l'avis de marché au niveau national. 

Article 4 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2022, article 124/723-

60. 

Article 5 : Ce crédit fera l'objet d'une prochaine modification budgétaire. 

 

 

9. Convention avec Idélux Eau pour l’établissement d’un schéma directeur de 

lutte contre les inondations et coulées boueuses dues au ruissellement 

agricole à Mussy-la-Ville dans le quartier de Charaupont 
 

M. Guebels explique que, suite aux inondations de juillet 2021, la Région wallonne nous a attribué un montant 

de 42.000 € pour lutter contre des catastrophes. Etant donné que le quartier de Charaupont est régulièrement 

touché par ce type de problème à chaque forte pluie, il a été décidé de se concentrer sur cet endroit dans un 

premier temps. Les travaux estimés à 250.000 € pourraient également bénéficier de subsides plafonnés à 60%. 

 

M. Marmoy interroge sur le stockage des eaux collectées par ce projet. Un bassin serait créé pour retenir les 

eaux de pluie et de ruissellement qui seraient ensuite évacuées avec un débit plus faible. 

 

M. Boreux indique que ces problèmes d’inondations proviennent non seulement des changements climatiques 

mais également de l’urbanisation avec l’artificialisation des sols. Il faut veiller aux deux éléments. 

 

M. Boumkassar interroge sur le relevé effectué. Après les inondations, une cartographie des zones touchées en 

juillet 2021 a été établie en collaboration avec Idélux et la Région wallonne et que d’autres zones seront 

ensuite étudiées. 

 

Le Conseil : 

 

• Considérant que la gestion des eaux pluviales représente un enjeu non négligeable d’une part, dans la lutte contre 

les inondations par débordement des égouts et par ruissellement pluvial et d’autre part, dans l’amélioration de la 

qualité des cours d’eau ; 



• Considérant le contrat d’égouttage pour l’assainissement des eaux résiduaires urbaines signé entre la commune 

Musson, l’organisme d’assainissement agréé – aujourd’hui IDELUX Eau -, la Société Publique de Gestion de 

l’Eau et la Région wallonne le 16 mars 2011, notamment son article 11 qui prévoit que la commune assure sa 

compétence en matière de l’entretien du réseau d’égouttage sur son territoire sauf convention particulière ; 

• Vu que l’Administration communale possède des ouvrages de gestion des eaux pluviales sur son territoire ; 

• Attendu que la nécessité de procéder à l’établissement d’un schéma directeur de lutte contre les inondations et 

coulées boueuses dues au ruissellement agricole dans le quartier de Charaupont et qu’il serait plus efficace et 

financièrement plus avantageux de confier cette mission à l’Intercommunale IDELUX Eau dont c’est le principal 

métier ; 

• Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 30 ; 

• Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1222-3 et L1512-3 et s., 

L1523-1 et L3122-2 ;  

• Considérant que la commune est associée à l'intercommunale IDELUX Eau ; 

• Considérant que IDELUX Eau est une société coopérative intercommunale qui ne comporte pas de participation 

directe de capitaux privés ; 

• Que ses organes de décision sont composés, en vertu des articles 21, 35, 48, 49 et 50 de ses statuts, de délégués 

des autorités publiques qui lui sont affiliées, les organes décisionnels de l’intercommunale étant ainsi composés 

de représentants de tous ses membres, une même personne pouvant le cas échéant représenter plusieurs membres 

ou l'ensemble d'entre eux ; 

• Que les membres de l’intercommunale sont en mesure d'exercer conjointement une influence décisive sur les 

objectifs stratégiques et les décisions importantes de l’intercommunale ; 

• Qu'au regard de l'objet social défini à l'article 2 de ses statuts, l’intercommunale ne poursuit pas d'intérêts 

contraires à ceux de ses membres ; 

• Considérant que plus de 80% des activités de l’intercommunale sont exercées dans le cadre de l'exécution des 

tâches qui lui sont confiées par ses membres ou par d'autres personnes morales contrôlées par ses membres ; que 

ce pourcentage est déterminé via le chiffre d’affaires total moyen de l’Intercommunale ; 

• Considérant par conséquent qu'il n'y a pas lieu d’appliquer la loi relative aux marchés publics du 17 juin 2016 et 

partant qu’il n’y a pas lieu de procéder à une mise en concurrence ; 

• Après en avoir délibéré ; 

 
Approuve à l’unanimité : 
 
Article 1 : de consulter à cette fin l’Intercommunale IDELUX Eau, en application de l’exception « in house », dans 

les conditions ci-annexées. 

Article 2 : d’approuver le projet de convention.  

 

 

10. Règlement de consultation pour le financement des dépenses extraordinaires 

– Répétition de services similaires – Ratification 
 

M. Guebels indique que cette année, il s’agit de financer les travaux de la rue de Lavaux et du collecteur de 

Mussy-la-Ville. 

 

Le Conseil : 

 

• Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie locale et de la décentralisation ; 

• Vu la décision du Conseil commual du 28 octobre 2020 approuvant le règlement de consultation pour le 

financement des dépenses extraordinaires au budget 2020 ; 

• Vu sa délibération antérieure du 30 novembre 2020 attribuant à Belfius Banque S.A. le financement des 

dépenses extraordinaires 2020 ; 

• Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de 

services et ses arrêtés d’exécution, et notamment son article  26, § 1, 2°, b qui précise qu’il peut être traité par 

procédure négociée sans respect de règle de publicité dans le cas d’un marché public de services nouveaux consistant 

dans la répétition de services similaires attribués à l’adjudicataire d’un premier marché par le même pouvoir 

adjudicateur, à condition que ces services soient conformes à ce projet de base et que ce projet ait fait l’objet d’un 

premier marché passé par adjudication ou appel d’offres et à condition que la possibilité de recourir à cette procédure 

ait été indiquée dès la mise en concurrence du premier marché; vu que l’article 6 de règlement de consultation, 

approuvé par le Conseil communal le 28 octobre 2020, prévoyait la possibilité de recourir à cette procédure ; 

• Vu l’article 42 §1er 2° de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics qui remplace la loi du 15 juin 2006 

et précise qu’il peut être traité par procédure négociée sans publication préalable dans le cas d’un marché public de 

services nouveaux consistant dans la répétition de services similaires attribués à l’adjudicataire d’un premier marché 



par le même pouvoir adjudicateur, et ce moyennant le respect de conditions identiques à celles applicables 

antérieurement en application de la loi du 15 juin 2006 ; 

• Vu l’Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques ; 

• Vu l’Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics et des 

concessions de travaux publics, modifié par l’Arrêté royal du 22 juin 2017 ; 

• Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l’information et aux voies de recours en matière de marchés 

publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services, modifiée par la loi du 16 février 2017 ; 

• Considérant qu’il y a lieu de financer l’extraordinaire de l’année 2022 avec plusieurs emprunts ; 

• Attendu que les crédits nécessaires au financement de cette dépense sont prévus au service extraordinaire du 

budget communal de l’exercice 2022 ; 

Décide à l’unanimité : 

Article 1er : De traiter le financement relatif aux dépenses extraordinaires de l’exercice 2022 avec Belfius Banque 

S.A. selon les modalités prévues par le règlement de consultation adopté par le Conseil communal le 28 octobre 

2020. 

Article 2 : De soliciter des crédits complémentaires auprès de Belfius Banque afin d’obtenir une nouvelle offre sur 

base des estimations des crédits budgétaires 2022. 

 

 

11. Achat de modules pour l’école communale de Mussy-la-Ville 
 

M. Boumkassar interroge sur l’utilité des modules après l’extension de l’école. Ceux-ci seront certainement 

utilisés quand les travaux de rénovation de l’hôtel de ville commenceront pour y aménager des bureaux 

temporaires. Ils pourront aussi être utilisés pour du stockage. 
 

Le Conseil : 
 

• Considérant le manque de locaux à l’école primaire communale de Mussy-la-Ville ; 

• Considérant que, depuis septembre 2017, l’école dispose d’un module classe pris en location afin de pallier au 

manque de locaux ; 

• Considérant qu’un projet d’extension est en cours mais qu’il faudra encore probablement un délai de deux ans 

avant de pouvoir bénéficier des nouveaux locaux ; 

• Considérant que le loyer pour la location de ce module est de 732,84 € ; 

• Considérant que la valeur résiduelle de rachat est fixée à 9.524,79 HTVA € ; 

• Considérant dès lors qu’il devient plus intéressant de procéder à l’achat de ce module plutôt qu’à sa location ; 

• Après en avoir délibéré, 
 

Approuve à l’unanimité : 
 

L’acquisition du module classe de l’école primaire de Mussy-la-Ville au prix de la valeur résiduelle, soit 9.524,79 € 

HTVA. 

 

La présente délibération sera transmise à M. le Receveur. 
 

 

12. Fixation du traitement des animateurs 
 

Le Conseil : 
 

• Considérant que notre administration organise depuis de nombreuses années des stages et des plaines de 

vacances durant les périodes de vacances scolaires ; 

• Considérant qu’il convient d’engager des animateurs et étudiants pour encadrer et animer ces stages ; 

• Considérant que le salaire de ces jeunes n’a pas été revu depuis plusieurs années et n’a donc pas été indexé ; 

• Considérant qu’il convient dès lors de revoir ces salaires pour les aligner sur l’évolution salariale ; 

• Considérant le revenu minimum mensuel moyen applicable depuis le 1er juin 2016 qui varie en fonction de l’âge 

des étudiants ; 

• Considérant qu’il convient de fixer ces salaires en fonction de l’âge, de la formation et de l’expérience de 

chacun ; 

• Après en avoir délibéré ; 

DÉCIDE À L’UNANIMITÉ : 

- De fixer le traitement des animateurs des stages et plaines de vacances comme suit en fonction de leur âge et de 

leur formation : 



Age ou fonction  Salaire journalier 

16 ans et moins 60,00 € / jour 

17 ans 65,50 € / jour 

18 ans 71,00 € / jour 

19 ans 76,50 € / jour 

20 ans 81,00 € / jour 

21 ans et plus 90,00 € / jour 

Coordinateur 100,00 € / jour 

 

- De fixer le supplément de salaire à 8,00 € par jour pour les animateurs formés par un centre de formation agréé. 

 

La présente délibération sera transmise à M. le Receveur pour être jointe au compte.  

 

 

13. Répartition des bénéfices du marché de Noël entre les associations 

participantes 
 

Le Conseil : 
 

• Considérant la volonté du Collège communal d’organiser un marché de Noël le 17 décembre prochain ; 

• Considérant la participation des associations suivantes : 

o L’asbl « La Petite Plante » 

o L’amicale de l’école fondamentale d’enseignement spécialisé 

o L’association des parents de l’école libre Guy de Larigaudie de Musson 

o L’association des parents de l’école libre de Mussy-Signeulx 

o L’asbl « La Rosière en fête » de Mussy-la-Ville 
o L’école communale de Mussy-la-Ville 

• Considérant que le syndicat d’initiative de Musson participe aussi à cet évènement mais a refusé sa part aux 

bénéfices ; 

• Considérant que le Collège souhaite soutenir les activités des associations et récompenser leur participation 

active au marché de Noël ; 

• Considérant que la commune ne verse aucun subside aux associations de la commune ; 

• Considérant que le Collège souhaite donc répartir les bénéfices réalisés sur la vente de boissons et de nourriture 

à parts égales entre les différentes associations participantes ; 

• Après en avoir délibéré ; 
 

Décide : 
 

De répartir les bénéfices réalisés sur la vente de boissons et de nourriture à l’occasion du marché de Noël à parts 

égales entre les différentes associations participantes, soit : 

o L’asbl « La Petite Plante » 

o L’amicale de l’école fondamentale d’enseignement spécialisé 

o L’association des parents de l’école libre Guy de Larigaudie de Musson 

o L’association des parents de l’école libre de Mussy-Signeulx 

o L’asbl « La Rosière en fête » de Mussy-la-Ville 
o L’école communale de Mussy-la-Ville 

Cette délibération sera transmise à M. le Receveur comme justification de la dépense. 

 

M. Boreux interroge sur la répartition du bénéfice. Celle-ci se fait à parts égales entre les associations 

participantes. 
 

 

14. Acquisition d’un minibus - Approbation des conditions et du mode de 

passation du marché et du cahier des charges 
 

Mme Guillaume indique que le plus ancien de nos minibus date de 2009 et affiche près de 100.000 km au 

compteur. Ils sont très souvent sollicités et le délai pour recevoir un nouveau véhicule est actuellement très 

long. On ne pourrait pas se permettre de perdre un véhicule en pleine période d’été pendant laquelle ils sont 

utilisés quotidiennement pour les stages. 

 

M. Schadeck interroge sur les caractéristiques du véhicule demandé. C’est un véhicule avec un moteur diesel 

qui est demandé dans le cahier des charges avec une demande de variante pour un véhicule hybride. 



 

M. Marmoy estime que, suite à la convention signée avec la CLAC pour redynamiser le commerce local, il est 

nécessaire de demander une offre aux garagistes de la commune. Cela sera fait mais il faut voir s’ils seront 

capables de respecter le cahier des charges. 

 

M. Boumkassar s’étonne qu’aucune condition de garantie ne soit exigée. Chaque concessionnaire offre sa 

propre garantie. Ce point est un critère de sélection qui sera chiffré et interviendra donc dans la décision 

d’attribution. 

 

Le Conseil : 
 

• Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article 

L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

• Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés 

publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications 

ultérieures ; 

• Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à 

approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 €) ; 

• Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses 

modifications ultérieures ; 

• Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

• Considérant la nécessité de remplacer un des minibus communaux ; 

• Considérant le cahier des charges N° 20221045 relatif au marché “Achat d'un minibus” établi par la Commune 

de Musson ; 

• Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 24.793,39 € hors TVA, ou 30.000,00 € TVA 

comprise ; 

• Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 

• Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2022, article 

104/743-52 et sera financé par fonds propres ; 

• Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 17 novembre 2022 et 

que le directeur financier a rendu un avis de légalité favorable à la même date ; 

Décide 

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° 20221045 et le montant estimé du marché “Achat d'un minibus”, 

établis par la Commune de Musson. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles 

générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 24.793,39 € hors TVA, ou 30.000,00 € TVA 

comprise. 

Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2022, article 104/743-

52. 

 

 

15. Second pilier de pension – Adoption des documents portant instauration de 

la pension complémentaire en faveur des membres du personnel contractuel 

et de désignation d’un représentant à l’assemblée générale du fonds de 

pension 

 
Le Conseil : 
 

• Vu le Code de la démocratie locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30 et L1122-34, § 

2 ; 

• Vu la loi du 28 avril 2003 relative aux pensions complémentaires et au régime fiscal de celles-ci et de certains 

avantages complémentaires en matière de sécurité sociale ; 

• Vu l’arrêté royal du 14 novembre 2003 portant exécution de la loi du 28 avril 2003 relative aux pensions 

complémentaires et au régime fiscal de celles-ci et de certains avantages complémentaires en matière de sécurité 

sociale ; 

• Vu la loi du 27 octobre 2006 relative au contrôle des institutions de retraite professionnelle et les modifications 

y apportées ; 

• Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics ; 

• Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés 

publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions ; 



• Vu l’arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques ;  

• Vu l’arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics ; 

• Vu la loi du 1er février 2022 confiant au Service fédéral des Pensions certaines missions en matière de pensions 

complémentaires des membres du personnel contractuel des administrations provinciales et locales, modifiant 

l’article 30/1 de la loi du 18 mars 2016 relative au Service fédéral des Pensions ; 

• Vu la loi du 30 mars 2018 relative à la non-prise en considération de services en tant que personnel non nommé 

à titre définitif dans une pension du secteur public, modifiant la responsabilisation individuelle des 

administrations provinciales et locales au sein du Fonds de pension solidarisé, adaptant la réglementation des 

pensions complémentaires, modifiant les modalités de financement du Fonds de pension solidarisé des 

administrations provinciales et locales et portant un financement supplémentaire du Fonds de pension solidarisé 

des administrations provinciales et locales ; 

• Vu la loi du 24 octobre 2011 assurant un financement pérenne des pensions des membres du personnel nommé à 

titre définitif des administrations provinciales et locales et des zones de police locale et modifiant la loi du 6 mai 

2002 portant création du fonds des pensions de la police intégrée et portant des dispositions particulières en 

matière de sécurité sociale et contenant diverses dispositions modificatives ; 

• Considérant la résiliation par Belfius Insurance et Ethias à partir du 1er janvier 2022 du contrat dans le cadre du 

marché public lancé en 2010 par l’ONSSAPL pour la désignation d’une compagnie d’assurances chargée de 

l’exécution de l’engagement de pension pour les agents contractuels des administrations provinciales et locales ; 

• Considérant les décisions adoptées par le Comité de Gestion des administrations provinciales et locales en vue 

de désigner un nouvel organisme de pension pour les pouvoirs locaux ; 

• Considérant le cahier des charges du Service fédéral des Pensions pour le marché public de services ayant 

comme objet « désignation d’une institution de retraite professionnelle pour des administrations provinciales et 

locales » (n° SFPD/S2100/2022/05) ; 

• Considérant que le Comité de Gestion des administrations provinciales et locales a décidé le 29 aout 2022 

d’attribuer le marché public de services ayant pour objet « désignation d’une institution de retraite 

professionnelle pour des administrations provinciales et locales » à Ethias Pension Fund OFP conformément 

aux documents de marché applicables ;  

• Considérant qu’afin de bénéficier de la réduction de la cotisation de responsabilisation visée à la loi du 24 

octobre 2011 susvisée, les pouvoirs locaux affiliés au Fonds de Pension Solidarisé des administrations locales et 

provinciales doivent constituer une pension complémentaire pour leurs agents contractuels ;  

• Considérant qu’il y a lieu de réduire l’écart existant entre la pension des agents contractuels et la pension des 

agents statutaires et que la mise en place d’un second pilier de pension permet d’atteindre cet objectif ; 

• Considérant qu’en vertu de l’article 47, § 2, de la loi du 17 juin 2016, le pouvoir adjudicateur qui recourt à une 

centrale d'achat est dispensé de l'obligation d'organiser lui-même une procédure de passation ; 

• Vu la décision du conseil communal du 31 août 2022 d’adhérer à la centrale d’achat du Service fédéral des 

Pensions, en vue de la poursuite d’un deuxième pilier de pension pour les agents contractuels, décision 

transmise à l’autorité de tutelle le 31 octobre 2022 ; 

• Vu les protocoles du Comité de négociation du 1er septembre 2022 ;  

• Vu la décision du Conseil communal portant sur la définition des besoins et le recours à l’adjudicataire de 

l’accord-cadre passé par la centrale du SFP, en l’occurrence Ethias Pension Fund ; 

• Vu les documents finalisés reçus d’Ethias Pension Fund le 6 octobre 2022 en réponse à la demande d’adhésion 

au Fonds de Pension adressée à Ethias le 4 octobre 2022 ;  

• Considérant qu’il appartient à la commune d’adopter les documents précités annexés à la présente délibération 

et portant instauration de la pension complémentaire des membres du personnel occupés dans le cadre d’un 

contrat de travail avec la commune et de désigner un représentant à l’assemblée générale du fonds de pension ; 

• Sur proposition du collège communal ;  

• Après en avoir délibéré ; 

DECIDE A L’UNANIMITE : 

 
1° d’adopter les documents joints en annexe et portant instauration de la pension complémentaire des membres du 

personnel occupés dans le cadre d’un contrat de travail avec la commune à savoir :  

- Le règlement de pension ; 

- Le plan de financement du régime de pension du second pilier en faveur des membres du personnel 

contractuel d’un pouvoir local ; 

- La convention de gestion – patrimoine distinct APL ; 

- La politique d’investissement – patrimoine distinct APL ; 

- Le règlement d’assurance de groupe pour structure d’accueil ; 

- La convention-cadre d’assurance de rentes viagères ; 

- Les statuts de l’organisme de financement des pensions « Ethias Pension Fund ». 

2° De désigner Mme Sylvie Guillaume pour représenter la commune à l’Assemblée générale d’Ethias Pension Fund ; 

3° De charger le collège de l’exécution de la présente décision. 



 

M. Boumkassar interroge sur les raisons de la fin du précédent contrat. Les conditions de ce contrat n’était 

plus supportables et plus assez rentables pour l’association Ethias-Belfius. 

 

 

16. Second pilier de pension – Définition des besoins et recours à l’adjudicataire 

de l’accord-cadre passé par la centrale du SPF  

 
Le Conseil : 

 
• Vu le Code de la démocratie locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1222-7 ;  

• Vu la loi du 28 avril 2003 relative aux pensions complémentaires et au régime fiscal de celles-ci et de certains 

avantages complémentaires en matière de sécurité sociale ; 

• Vu l’arrêté royal du 14 novembre 2003 portant exécution de la loi du 28 avril 2003 relative aux pensions 

complémentaires et au régime fiscal de celles-ci et de certains avantages complémentaires en matière de sécurité 

sociale ; 

• Vu la loi du 27 octobre 2006 relative au contrôle des institutions de retraite professionnelle et les modifications 

y apportées ; 

• Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics ; 

• Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés 

publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions ; 

• Vu l’arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques ;  

• Vu l’arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics ; 

• Vu la loi du 1er février 2022 confiant au Service fédéral des Pensions certaines missions en matière de pensions 

complémentaires des membres du personnel contractuel des administrations provinciales et locales, modifiant 

l’article 30/1 de la loi du 18 mars 2016 relative au Service fédéral des Pensions ; 

• Vu la loi du 30 mars 2018 relative à la non-prise en considération de services en tant que personnel non nommé 

à titre définitif dans une pension du secteur public, modifiant la responsabilisation individuelle des 

administrations provinciales et locales au sein du Fonds de pension solidarisé, adaptant la réglementation des 

pensions complémentaires, modifiant les modalités de financement du Fonds de pension solidarisé des 

administrations provinciales et locales et portant un financement supplémentaire du Fonds de pension solidarisé 

des administrations provinciales et locales ; 

• Vu la loi du 24 octobre 2011 assurant un financement pérenne des pensions des membres du personnel nommé à 

titre définitif des administrations provinciales et locales et des zones de police locale et modifiant la loi du 6 mai 

2002 portant création du fonds des pensions de la police intégrée et portant des dispositions particulières en 

matière de sécurité sociale et contenant diverses dispositions modificatives ; 

• Considérant la résiliation par Belfius Insurance et Ethias à partir du 1er janvier 2022 du contrat dans le cadre du 

marché public lancé en 2010 par l’ONSSAPL pour la désignation d’une compagnie d’assurances chargée de 

l’exécution de l’engagement de pension pour les agents contractuels des administrations provinciales et locales ; 

• Considérant les décisions adoptées par le Comité de Gestion des administrations provinciales et locales en vue 

de désigner un nouvel organisme de pension pour les pouvoirs locaux ; 

• Considérant le cahier des charges du Service fédéral des Pensions pour le marché public de services ayant 

comme objet « désignation d’une institution de retraite professionnelle pour des administrations provinciales et 

locales » (n° SFPD/S2100/2022/05) ; 

• Considérant que le Comité de Gestion des administrations provinciales et locales a décidé le 29 aout 2022 

d’attribuer le marché public de services ayant pour objet « désignation d’une institution de retraite 

professionnelle pour des administrations provinciales et locales » à Ethias Pension Fund OFP conformément 

aux documents de marché applicables ;  

• Considérant qu’afin de bénéficier de la réduction de la cotisation de responsabilisation visée à la loi du 24 

octobre 2011 susvisée, les pouvoirs locaux affiliés au Fonds de Pension Solidarisé des administrations locales et 

provinciales doivent constituer une pension complémentaire pour leurs agents contractuels ;  

• Considérant qu’il y a lieu de réduire l’écart existant entre la pension des agents contractuels et la pension des 

agents statutaires et que la mise en place d’un second pilier de pension permet d’atteindre cet objectif ; 

• Considérant qu’en vertu de l’article 47, § 2, de la loi du 17 juin 2016, le pouvoir adjudicateur qui recourt à une 

centrale d'achat est dispensé de l'obligation d'organiser lui-même une procédure de passation ; 

• Vu la décision du conseil communal du 31 août 2022 d’adhérer à la centrale d’achat du Service fédéral des 

Pensions, en vue de la poursuite d’un deuxième pilier de pension pour les agents contractuels, décision 

transmise à l’autorité de tutelle le 31 octobre 2022 ; 

• Vu les protocoles du Comité de négociation du 1er septembre 2022 ;  



• Considérant qu’il appartient à la commune de déterminer ses besoins, au regard des « variables » du règlement 

de pension-type joint aux documents de l’accord-cadre passé par le Service fédéral des pensions ; qu’il est 

proposé de retenir : 

- Une allocation de base de 3% du salaire annuel donnant droit à la pension 

- Aucune allocation de rattrapage étant donné que celle-ci a déjà été constituée dans le plan précédent 

- Aucune allocation complémentaire particulière pour certaines catégories de travailleurs 

- Aucune assimilation des périodes d’absence 

- L’assimilation à de l’activité de service des périodes liées à la pandémie de Covid-19 

- Pas de plan multi-employeurs avec le CPAS car il n’existe pas de transfert de personnel entre les deux 

entités ; 

• Sur proposition du collège communal ;  

• Après en avoir délibéré ; 

DECIDE A L’UNANIMITE : 

 
1° De recourir aux services d’Ethias Pension Fund OFP, adjudicataire de l’accord-cadre passé par la centrale d’achat 

du Service fédéral des pensions, en retenant les variables suivantes : 

- Une allocation de base de 3% du salaire annuel donnant droit à la pension 

- Aucune allocation de rattrapage étant donné que celle-ci a déjà été constituée dans le plan précédent 

- Aucune allocation complémentaire particulière pour certaines catégories de travailleurs 

- Aucune assimilation des périodes d’absence 

- L’assimilation à de l’activité de service des périodes liées à la pandémie de Covid-19 

- Pas de plan multi-employeurs avec le CPAS car il n’existe pas de transfert de personnel entre les deux 

entités ; 

2° De financer les dépenses impliquées par les crédits inscrits aux articles  

3° De charger le collège de l’exécution de la présente décision. 

 

 

17. Assemblées générales  

 
Sofilux 
 

Le Conseil : 

 
• Considérant l’affiliation de la Commune de MUSSON à l’intercommunale SOFILUX ; 

• Considérant que la commune a été convoquée, par courrier daté du 27 octobre 2022, pour participer à 

l’Assemblée générale qui se tiendra le 14 décembre 2022 à Libramont ; 

• Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

• Considérant que les délégués des communes associées à l’Assemblée générale sont désignés par le Conseil 

communal de chaque commune parmi les membres des Conseils et Collèges communaux, proportionnellement 

à la composition dudit Conseil et que le nombre de délégués de chaque commune est fixé à cinq parmi lesquels 

trois au moins représentent la majorité du Conseil communal ; 

• Considérant que l’article L1523-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation dispose : 

• « que les délégués de chaque commune et, le cas échéant, de chaque province rapportent à l’Assemblée 
générale la proportion des votes intervenus au sein de leur Conseil » ; 

• « qu’en ce qui concerne l’approbation des comptes, le vote de la décharge aux administrateurs et aux 
membres du Collège visé à l’article L1523-24, les questions relatives au plan stratégique, l’absence de 
délibération communale ou provinciale est considérée comme une abstention de la part de l’associé en 
cause ». 

• Considérant les points portés à l’ordre du jour de la susdite Assemblée : 

1. Présentation du plan stratégique 2023-2025 

2. Subsidiation de la télévision communautaire TVLux pour 2022 

3. Rapport du Comité de rémunération du 11 octobre 2022 

• Considérant que la commune souhaite, dans l’esprit du décret précité, jouer pleinement son rôle d’associé dans 

l’intercommunale ; 

• Que dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa position à l’égard des points portés à l’ordre 

du jour de l’Assemblée générale ; 

• Après en avoir délibéré ; 

 

 



DECIDE A L’UNANIMITE : 

• De marquer son accord sur les différents points inscrit à l’ordre du jour de l’assemblée générale de Sofilux 

tels qu’ils sont repris dans la convocation, et sur les propositions de décision y afférentes ; 

• De charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du Conseil communal du 21 

janvier 2019 de rapporter la présente délibération telle quelle à l’assemblée générale ; 

• De charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération et de déposer une copie 

conforme de celle-ci au siège social de l’intercommunale Sofilux le plus tôt possible avant l’Assemblée 

générale. 

- - - - - - - - - - - - 

 

Ores Assets 
 
Le Conseil : 

 
• Vu le Code de la Démocratie Locale et de Décentralisation (CDLD) et spécialement les articles L1122-19 et 

L11122 20 relatifs aux réunions et délibérations des Conseils communaux et l’article L1122-30 relatif aux 

attributions du Conseil communal ; 

• Vu les articles L1523-11 à L1523-14 du même code relatifs aux Assemblées générales des intercommunales ;  

• Considérant l’affiliation de la commune à l’intercommunale ORES Assets ; 

• Considérant que la commune a été convoquée dans le cadre de l’Assemblée générale d’ORES Assets du 

15 décembre 2022 par courrier daté du 8 novembre 2022 ; 

• Vu les statuts de l’intercommunale ORES Assets ; 

• Considérant que les délégués des communes associées à l’assemblée générale sont désignés par le Conseil 

communal de chaque commune parmi les membres des conseils et collèges communaux, proportionnellement à la 

composition dudit conseil et que le nombre de délégués de chaque commune est fixé à cinq parmi lesquels trois 

au moins représentent la majorité du Conseil communal ; 

• Considérant que pour être prise en compte dans les quorums de présence et de vote, la simple transmission de la 

délibération ne suffit pas à rapporter la proportion des votes intervenus au sein du conseil communal, au moins un 

des cinq délégués à l’assemblée générale devra être présent à la réunion ; 

• Considérant l’ordre du jour de la susdite Assemblée ; 

• Considérant que la documentation relative à l’ordre du jour est disponible en version électronique à partir du site 

internet : https://www.oresassets.be/fr/assemblees-generales ; 

• Considérant que la commune souhaite jouer pleinement son rôle d’associé dans l’intercommunale ; 

• Que dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa position à l’égard de l’unique point porté à 

l’ordre du jour de l’Assemblée générale ; 

• Après en avoir délibéré ; 

 

DECIDE A L’UNANIMITE : 

Article 1 : D’approuver à l’unanimité, les points suivants inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée générale du 15 

décembre 2022 de l’intercommunale ORES Assets à savoir : 

• Point 1 : plan stratégique 2023-2025 

• Point 2 :  nominations statutaires 

• Point 3 : actualisation de l’annexe 1 des statuts – liste des associés 

La commune de Musson reconnait avoir pris connaissance de tous les documents qui devaient être mis à disposition dans 

le cadre de cette procédure décisionnelle. 

Article 2 : De charger ses délégués de rapporter à ladite assemblée la proportion des votes intervenus au sein du 

conseil 

Article 3 : De charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération. 

La présente délibération sera transmise à Ores Assets. 

- - - - - - - - - - - - 

 

 

 

 

https://www.oresassets.be/fr/assemblees-generales


IMIO 
 
Le Conseil : 

 

• Vu le code de la démocratie et de la décentralisation et plus particulièrement les articles 1523-1 à L1523 – 27 

relatifs aux intercommunales ;  

• Vu la délibération du Conseil du 7 mai 2014 portant sur la prise de participation de la Commune à 

l'intercommunale de mutualisation en matière informatique et organisationnelle (IMIO) ;  

• Considérant que la Commune a été convoquée à participer à l'assemblée générale d'IMIO du 13 décembre 2022 

par lettre datée du 25 octobre 2022 ;  

• Considérant que l’Assemblée générale du deuxième semestre doit avoir lieu, avant la fin du mois de décembre 

conformément à l’article L1523-13 – paragraphe 4 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

• Considérant que la Commune doit être représentée à l’Assemblée générale de l'intercommunale IMIO par cinq 

délégués, désignés à la proportionnelle, trois au moins représentants la majorité du conseil communal ; 

• Qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces cinq délégués représentant la 

Commune à l’Assemblée générale de l’intercommunale IMIO du 13 décembre 2022 ;  

• Considérant que les Villes et Communes dont le conseil n’a pas délibéré, sont présumées s’abstenir et que les 

délégués ne peuvent pas prendre part au vote lors de la tenue de l’assemblée générale ; 

• Que si le Conseil communal souhaite être représenté, il est invité à limiter cette représentation à un seul 

délégué ; 

• Que le Conseil doit se prononcer sur le point de l’ordre du jour de l’Assemblée générale adressés par 

l’intercommunale ;  

• Considérant que l'ordre du jour porte sur : 

1. Présentation des nouveaux produits et services. 

2. Point sur le plan stratégique 2020-2022. 

3. Présentation et approbation du budget et de la grille tarifaire 2023. 

4. Nomination de Mme Sophie Keymolen au poste d’administrateur représentant les provinces 

• Considérant que les points précités sont de la compétence de l’Assemblée Générale et ce conformément aux 

statuts de l’intercommunale IMIO ; 

• Sur proposition du Collège communal ;  

• Après en avoir délibéré ; 

DECIDE A L’UNANIMITE : 

 
Article 1 - D'approuver l’ordre du jour dont les points concernent : 

 

1. Présentation des nouveaux produits et services. 

2. Point sur le plan stratégique 2020-2022. 

3. Présentation et approbation du budget et de la grille tarifaire 2023. 

4. Nomination de Mme Sophie Keymolen au poste d’administrateur représentant les provinces 

 

Article 2 - de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente décision.  

 

Article 3 - de transmettre la présente délibération à l'intercommunale IMIO.  

- - - - - - - - - - - - 

 

Vivalia 
 
Mme Guillaume informe les membres du conseil que la présence du directeur général et du président de 

Vivalia à un conseil communal comme annoncé précédemment ne sera pas possible avant l’année prochaine. 

 

M. Boreux mentionne qu’il a reçu des commentaires très positifs de la part de médecins concernant le 

nouveau directeur général. Néanmoins, il a encore réfléchi au projet Vivalia 2025. Les normes imposées par la 

Région wallonne aux hôpitaux sont identiques pour toutes les provinces sans distinction de surface ou de 

population. Si on avait considéré notre réalité de terrain, nos hôpitaux actuels auraient peut-être été suffisant. 

On prévoit déjà une augmentation du coût de la bretelle d’autoroute de plus de 40%. Il est donc légitime 

d’avoir des craintes sur le coût réel du projet Vivalia 2025. C’est un engagement des communes sur des 

décennies. Comment peut-on imposer ce projet à des générations futures sans en connaître le coût réel ? 

 

 

 

 



Le Conseil : 

 

• Vu la convocation adressée ce 18 novembre 2022 par l’Association Intercommunale VIVALIA aux fins de 

participer à l’Assemblée générale ordinaire qui se tiendra le 20 décembre 2022 à 18h30 au CUP de Bertrix, route 

des Ardoisières, 100 à 6880 Bertrix ; 

• Vu les articles L 1523-2 et L1523-12 § 1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et les articles 

23, 25 et 27 des statuts de l’Association intercommunale VIVALIA ; 

• Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à l’ordre du 

jour ; 

• Sur proposition du Collège communal ; 

• Après en avoir délibéré ; 

DECIDE PAR 7 « OUI », 2 « NON » ET 3 ABSTENTIONS : 

 

Article 1 : de marquer son accord sur les différents points inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire 

de l’Association intercommunale VIVALIA qui se tiendra le 20 décembre 2022 à 18h30 au CUP de Bertrix, route 

des Ardoisières, 100 à 6880 Bertrix tels qu’ils sont repris dans la convocation, et sur les propositions de décision y 

afférentes ; 

 

Article 2 : de charger les délégués désignés pour représenter le Commune par décision du conseil communal du 21 

janvier 2019 et du 16 octobre 2019 de rapporter la présente délibération telle quelle à l’assemblée générale ordinaire 

de l’Association intercommunale VIVALIA du 20 décembre 2022 ; 

 

Article 3 : de charger le Collège des Bourgmestres et Echevins de veiller à l’exécution de la présente délibération et 

de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l’Association intercommunale VIVALIA, le plus tôt 

possible avant l’Assemblée générale ordinaire. 

- - - - - - - - - - - - 

 

Idélux Développement 
 
M. Boreux explique que des agriculteurs de Weyler se battent depuis de nombreux mois pour le maintien de 

terres agricoles contre un projet d’Idélux Développement et ont même été se faire entendre à la Région 

wallonne. De plus, malgré le refus des communes de Messancy et Arlon, Idélux Développement maintient son 

projet. Dans une intercommunale, ne pas tenir compte de l’avis des associés est une aberration.  

 
Le Conseil : 

 

• Vu la convocation adressée ce 18 novembre 2022 par l’intercommunale Idélux Développement aux fins de 

participer aux assemblées générales stratégique et extraordinaire qui se tiendra le 21 décembre 2022 à 09h30 au 

Libramont Exhibition & Congress, rue des Aubépines, 50 à 6800 Libramont ; 

• Vu les articles L1523-2, L1523-12, L1523-13 §1 et L1532-1 §2 du Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation, et les articles 25, 27 et 29 des statuts de l’intercommunale Idélux Développement ; 

• Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à l’ordre du 

jour ; 

• Après en avoir délibéré, 
 

DECIDE PAR 8 « OUI », 2 « NON » ET 2 ABSTENTIONS : 
 

• De marquer son accord sur les différents points inscrits à l’ordre du jour de l’assemblée générale stratégique 

de l’intercommunale Idélux Développement tels qu’ils sont repris dans la convocation, et sur les propositions 

de décision y afférentes ; 

• De charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération et de déposer une copie 

conforme de celle-ci au siège social de l’intercommunale Idélux Développement, le plus tôt possible avant 

l’Assemblée générale du 21 décembre 2022. 
- - - - - - - - - - - - 

 

Idélux Finances 
 
Le Conseil : 

 

• Vu la convocation adressée ce 18 novembre 2022 par l’intercommunale Idélux Finances aux fins de participer 

aux assemblées générales stratégique et extraordinaire qui se tiendront le 21 décembre 2022 à 09h30 au 

Libramont Exhibition & Congress, rue des Aubépines, 50 à 6800 Libramont ; 



• Vu les articles L1523-2, L1523-12, L1523-13 §1 et L1532-1 §2 du Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation, et les articles 23, 25 et 27 des statuts de l’intercommunale Idélux Finances ; 

• Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à l’ordre du 

jour ; 

• Après en avoir délibéré, 

 

DECIDE A L’UNANIMITE : 
 

• De marquer son accord sur les différents points inscrits à l’ordre du jour des assemblées générales 

stratégique et extraordinaire de l’intercommunale Idélux Finances tels qu’ils sont repris dans la convocation, 

et sur les propositions de décision y afférentes ; 

• De charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération et de déposer une copie 

conforme de celle-ci au siège social de l’intercommunale Idélux Finances, le plus tôt possible avant les 

Assemblées générales du 21 décembre 2022. 

- - - - - - - - - - - - 

 

Idélux Projets publics 
 
Le Conseil : 

 

• Vu la convocation adressée ce 18 novembre 2022 par l’intercommunale Idélux Projets publics aux fins de 

participer aux assemblées générales stratégique et extraordinaire qui se tiendront le 21 décembre 2022 à 09h30 

au Libramont Exhibition & Congress, rue des Aubépines, 50 à 6800 Libramont ; 

• Vu les articles L1523-2, L1523-12, L1523-13 §1 et L1532-1 §2 du Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation, et les articles 26, 28 et 30 des statuts de l’intercommunale Idélux Projets publics ; 

• Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à l’ordre du 

jour ; 

• Après en avoir délibéré, 

 

DECIDE A L’UNANIMITE : 
 

• De marquer son accord sur les différents points inscrits à l’ordre du jour des assemblées générales 

stratégique et extraordinaire de l’intercommunale Idélux Projets publics tels qu’ils sont repris dans la 

convocation, et sur les propositions de décision y afférentes ; 

• De charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération et de déposer une copie 

conforme de celle-ci au siège social de l’intercommunale Idélux Projets publics, le plus tôt possible avant les 

Assemblées générales du 21 décembre 2022. 

- - - - - - - - - - - - 

 

Idélux Environnement 
 
Le Conseil : 

 

• Vu la convocation adressée ce 18 novembre 2022 par l’intercommunale Idélux Environnement aux fins de 

participer à l’assemblée générale stratégique qui se tiendra le 21 décembre 2022 à 09h30 au Libramont 

Exhibition & Congress, rue des Aubépines, 50 à 6800 Libramont ; 

• Vu les articles L1523-2, L1523-12, L1523-13 §1 et L1532-1 §2 du Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation, et les articles 25, 27 et 29 des statuts de l’intercommunale Idélux Environnement ; 

• Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à l’ordre du 

jour ; 

• Après en avoir délibéré, 

 

DECIDE A L’UNANIMITE : 
 

• De marquer son accord sur les différents points inscrits à l’ordre du jour de l’assemblée générale stratégique 

de l’intercommunale Idélux Environnement tels qu’ils sont repris dans la convocation, et sur les propositions 

de décision y afférentes ; 

• De charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération et de déposer une copie 

conforme de celle-ci au siège social de l’intercommunale Idélux Environnement, le plus tôt possible avant 

l’Assemblée générale du 21 décembre 2022. 

- - - - - - - - - - - - 



Idélux Eau 
 
Le Conseil : 

 

• Vu la convocation adressée ce 18 novembre 2022 par l’intercommunale Idélux Eau aux fins de participer à 

l’assemblée générale stratégique qui se tiendra le 21 décembre 2022 à 09h30 au Libramont Exhibition & 

Congress, rue des Aubépines, 50 à 6800 Libramont ; 

• Vu les articles L1523-2, L1523-12, L1523-13 §1 et L1532-1 §2 du Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation, et les articles 25, 27 et 29 des statuts de l’intercommunale Idélux Eau ; 

• Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à l’ordre du 

jour ; 

• Après en avoir délibéré, 

 

DECIDE A L’UNANIMITE : 
 

• De marquer son accord sur les différents points inscrits à l’ordre du jour de l’assemblée générale stratégique 

de l’intercommunale Idélux Eau tels qu’ils sont repris dans la convocation, et sur les propositions de 

décision y afférentes ; 

• De charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération et de déposer une copie 

conforme de celle-ci au siège social de l’intercommunale Idélux Eau, le plus tôt possible avant l’Assemblée 

générale du 21 décembre 2022. 

 

M. Schadeck s’étonne du fait que, sur des projets communaux, les membres du conseil et du collège ont l’air 

d’être conscients de l’augmentation des coûts mais pas sur celui de Vivalia. Idem pour Idélux malgré que le 

seul exemple de projet disponible sur la commune soit un flop. La majorité du conseil continue à soutenir les 

projets sans s’inquiéter, sans se poser de questions. 

 

M. Boreux estime que les assemblées générales des intercommunales sont toujours trop pointues, trop 

techniques pour être claires, toutes les informations ne sont pas communiquées. Le système est fait pour 

obtenir les accords mais n’est pas assez transparent. 

 

M. Rongvaux signale que le projet du hall relais d’Idélux a été approuvé à l’époque en espérant attirer des 

entreprises sur le territoire de la commune. Mais cela ne fonctionne pas à Musson alors que ça fonctionne sur 

d’autres communes. Le loyer excessif en est peut-être la cause. M. Boreux remarque qu’il y a également un 

désintérêt pour le bâtiment de la parti d’Idélux et aucune remise en question. 
 

 

DIVERS 
 

- Mme Guillaume informe les membres du conseil du suivi de notre réclamation au TEC concernant la 

suppression de la ligne de ramassage scolaire pour Willancourt. La pénurie de personnel fait toujours 

rage dans le secteur et la réouverture des lignes supprimées sera une priorité dès le retour à des 

effectifs normaux. M. Schiltz fait remarquer que le TEC doit avoir des garanties dans ses contrats avec 

les sous-traitants et doit pouvoir agir quand le service public n’est pas assuré. M. Schadeck remarque 

que les problèmes de recrutement frappent tous les secteurs et qu’il est difficile de les prévoir et de ne 

pas impacter les services. 

- Mme Guillaume mentionne le contrôle de caisse de notre receveur effectué par le Commissaire 

d’arrondissement pour la période du 01/01/2022 au 30/09/2022 sans remarque particulière. 

- M. Guebels informe que nous avons obtenu un subside de 82.000 € pour la rénovation du pont de la 

Vire à Signeulx. 

- M. Boumkassar interroge sur le dossier de la plaine de jeux de Signeulx. Le dossier est toujours en 

cours chez l’auteur de projet suite à des remarques de l’urbanisme. 

- Mme Guillaume signale que le prochain conseil aura lieu le 19 décembre et la cérémonie des vœux 

communaux est prévue le 13 janvier. 
 

 

Aucune remarque n’ayant été émise sur le procès-verbal de la séance du 12 octobre 2022, celui-ci est 

approuvé.  
 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée.  
 

La Directrice générale,                                             La Bourgmestre, 

C. ROSKAM                                                               S. GUILLAUME 


